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Qu'on ne s'attende pas à trouver ici une information complète sur le «statut de comédien». Le comédien étant un employé, son statut est celui d'employé. Il suffirait alors de recopier le Code social. Je n'en ai pas l'intention et je me propose simplement de réunir ici quelques pistes d'information à l'usage des étudiants.
De toute façon, il ne faut pas se contenter d’une information écrite : elle risque d’être mal comprise ou de ne pas être tout à fait adaptée au cas. 

Un conseil mille fois répété : « Mieux vaut prévenir que guérir », autrement dit, n’entamez jamais un travail sans contrat écrit et avant de le signer ou de prendre une décision professionnelle importante, adressez-vous à un comédien avec un peu d’expérience et un minimum de compétence syndicale.

Alexandre von Sivers 

Bruxelles, le 3 juin 2006
AVANT TOUTE CHOSE

Lisez toujours ceci, si vous n’avez pas envie de lire le reste

Ce qu'il faut faire en terminant ses études

Si ce n’est déjà fait, inscrivez-vous comme demandeur d’emploi à l’ORBEM (Office régional bruxellois de l’emploi), 65, boulevard Anspach, 1000 Bruxelles ou au Forem pour la région wallonne. Vous faites ainsi démarrer le stage d'attente au terme duquel vous toucherez des allocations d'attente. Il est possible aussi de s’inscrire par Internet (http://www.orbem.be si vous résidez en région bruxelloise et http://www.hotjob.be si vous résidez en Wallonie).

Inscrivez-vous au syndicat. Ce n’est pas obligatoire, c’est indispensable. Personnellement je suis affilié à la FGTB (Fédération générale du travail de Belgique) et plus particulièrement au secteur « Activités culturelles » de la CGSP (Centrale générale des services publics). Cela vous permettra d’assister aux assemblées générales, d’être informé, de participer à des manifestations (c’est très gai), de faire la grève (quand il n’y a pas d’autre solution) et … de me téléphoner pour avoir des renseignements ou communiquer une information (02.648.45.30) : vous pouvez aussi téléphoner à d’autres membres du comité, mais nettement moins sympathiques (Nicola Donato a une grosse moustache – 02.513.46.49, Noël Baye est cascadeur, Jacques Cappelle est maître d’armes, quant aux autres, j’ai même peur de vous en parler : certains sont professeurs ; d’autres - quatre - ont des « prix » et deux d’entre eux cumulent l’Eve du Théâtre et le prix du meilleur comédien ; il y a même des régisseurs de théâtre…). 

Troisièmement, s’affilier à URADEX, à moins que vous ne vouliez vraiment pas faire du cinéma ou participer à d’autres types d’enregistrements : c’est notre société d’artistes, elle s’occupe des droits des artistes (les « droits voisins »), comme la SABAM ou la SACD s’occupent des droits d’auteur (Téléphone : 02.421.53.40, www.uradex.be).

Le travail volontaire

Le travail volontaire
 ne se conçoit que dans des équipes sans moyens, où de jeunes comédiens travaillent «à la participation», mais certainement pas dans les théâtres subsidiés. Sinon, rien n'interdit de travailler bénévolement. Seulement, ces journées ne sont pas couvertes socialement et ne comptent évidemment pas pour l'accès au chômage. Attention! Si vous êtes chômeur indemnisé, le travail bénévole doit faire l'objet d'une demande soumise à autorisation. 

En tant que travailleur volontaire « autorisé », vous pouvez toucher, outre votre allocation de chômage, une indemnité forfaitaire de 27,37 € par jour, avec un maximum de 1.094,79 € par an.

Le « régime des petites indemnités »

Le régime des petites indemnités a été imaginé pour des artistes amateurs ayant des prestations artistiques occasionnelles. Dans certaines limites, l’« artiste » peut toucher une indemnité forfaitaire de 101,43 € par jour (avec un maximum de 2.028,63 € par an), cette indemnité est exonérée d’impôts et de cotisations sociales. Par contre, l’« indemnité » ne peut être cumulée avec une allocation de chômage. Ce régime tend insidieusement à se répandre dans le milieu professionnel, ce qui est regrettable, car il n’offre aucune couverture sociale. (Pour plus de détails, voir la brochure « Mieux comprendre… » éditée par l’ONEM (p. 103, www.onem.fgov.be).

Comment bénéficier des allocations de chômage?

Il ne faut pas confondre les allocations de chômage proprement dites avec les allocations d’attente, dont question plus haut. Pour avoir des véritables allocations de chômage, il faut, si l'on a moins de 36 ans, avoir travaillé 312 jours en 18 mois. Ces jours doivent avoir été payés au minimum légal (1.234,20 € brut par mois, soit 47,47 € par jour pour un travailleur de plus de 21 ans) et avoir fait l'objet des retenues sociales et fiscales. Toute journée de travail entre en ligne de compte, il ne faut pas nécessairement que ce soit un travail de comédien. Lorsque la condition des 312 jours est remplie, on va s'inscrire dans un organisme de paiement (CAPAC ou syndicat) et on s'inscrit comme demandeur d'emploi à l'ORBEM (ou au FOREM) , ensuite on se soumet aux formalités de contrôle des chômeurs (on ne «pointe» plus, mais on remplit sa carte de contrôle et on se rend aux éventuelles convocations).

Le travail à temps partiel ne donne lieu qu’à un chômage « partiel » et obéit à des règles assez compliquées
. Il vaut toujours mieux éviter le travail à temps partiel. Attention ! Ne pas confondre travail à temps partiel avec travail intermittent (qui est un travail à temps plein, mais… de temps en temps). 

Le travail «à la participation»
Prudence! La véritable «participation» ne se conçoit que s'il y a unanimité dans les décisions et transparence complète des comptes. Mais bien souvent, le travail à la participation n'est qu'une autre forme de travail non rémunéré, sans compter que les associés participent aux bénéfices, mais aussi aux pertes… 

Il arrive parfois qu’au cinéma, on vous propose de mettre votre salaire « en participation », c’est-à-dire que vous serez payés … quand le film aura fait des bénéfices (fort aléatoires dans le cas d’un court-métrage) : plutôt que de participation, il serait plus exact de parler de « salaire différé et conditionnel »
…

Quelques chiffres valables au 1er septembre 2005 (montant bruts en €)

« Au travail » 

	1.234,20
	revenu mensuel minimum pour un travailleur de plus de 21 ans

	1.743,73
	minimum de rémunération mensuelle permettant d'avoir le maximum au chômage

	2.141,24
	minimum de rémunération mensuelle «artistes» dans les théâtres ayant signé une convention avec le syndicat

	110,17
	Minimum pour un service (4 heures) de doublage selon la convention collective signée avec l’entreprise MADE (94,43 brut + 15,74 droits)


Tout le reste (cinéma, théâtre sans convention collective, spots publicitaires, etc.) : pas de référence légale, mais des usages : renseignez-vous…

Il arrive que pour une pub image on vous paie 600 € par journée de tournage, plus 2.500 € pour la cession des droits de diffusion pendant un an sur un certain territoire. Mais n’y comptez pas trop : cela peut-être beaucoup plus … ou beaucoup moins, c’est affaire de « gueule », de notoriété et de négociation. 

« Au chômage »

	625,82
	Allocation d’attente mensuelle pour un «isolé» de plus de 21 ans quittant l’école.

	40,24
	maximum journalier au chômage (pour celui qui est devenu chômeur à partir du 1/1/2002)

	38,20
	maximum journalier au chômage (pour celui qui est devenu chômeur avant le 1/1/2002)


Vous trouverez les barèmes complets des allocations de chômage sur le site www.onem.fgov.be .
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I.
LES INSTITUTIONS ET LES ENTREPRISES.


Il n'est pas question ici d'énumérer les autorités politiques compétentes en matière de culture: on trouvera ces renseignements dans Le Souffleur, guide du théâtre que publie le Centre de documentation du théâtre, Maison de la Bellone, 46, rue de Flandre, 1000 Bruxelles (site www.bellone.be).

Introduction : le Décret des arts de la scène

Le « Décret cadre relatif à la reconnaissance et au subventionnement du secteur professionnel des Arts de la Scène » du 10 avril 2003 paraît au Moniteur du 19 mai 2003. Sont notamment abrogés :

· le précédent décret du 5 mai 1999, qui décidément n’aura pas eu une existence bien longue… 

· les arrêtés concernant l’aide au projet : il en résulte que la Commission d’aide aux projets est dissoute et que ses compétences sont reprises par le nouveau Conseil de l’Art dramatique. Il n’existe donc plus, si l’on en croit le texte du décret, d’instance spécifique pour les « jeunes » projets. (Et pourtant cette commission fonctionne toujours à la date d’aujourd’hui, mai 2005. Cela veut-il dire que le décret n’est pas en vigueur, ou qu’il y a une marge entre le droit et la réalité ? Ce ne serait pas la première fois…).
Ce décret concerne le théâtre (y compris le théâtre action), la musique et l’opéra, la danse, ainsi que les arts du cirque et les arts forains. Il institue des instances d’avis dans chacun de ces domaines, ainsi qu’un comité de concertation des Arts de la Scène.


Le théâtre pour l’enfance et la jeunesse n’est pas visé par le présent décret, puisqu’il bénéficie de « son » décret, celui du 13 juillet 1994.


Les aides financières sont de quatre types : 1° la bourse ; 2° l’aide ponctuelle ; 3° la convention ; 4° le contrat-programme. Tout contrat-programme couvre une période de cinq ans.

A. Les organes consultatifs en matière de politique culturelle

1. LES INSTANCES D’AVIS DES ARTS DE LA SCENE


Dans chacun des  « domaines » (théâtre, musique classique et non classique, danse, cirque) est créée une instance d’avis. Un Conseil interdisciplinaire des Arts de la Scène est compétent pour les formes d’expression relevant de plusieurs domaines. Chaque instance est composée de douze membres nommés par le Gouvernement, une moitié représentant les tendances idéologiques et philosophiques et l’autre, les utilisateurs.


Et c’est ainsi que l’ancien Conseil supérieur de l’art dramatique, héritier lui-même du Conseil national de l'art dramatique devient tout simplement le Conseil de l’Art dramatique et voisine avec le Conseil de l’Art chorégraphique, le Conseil de la Musique classique et contemporaine, le Conseil des Musique d’Expression non classique, le Conseil des Arts forains, du Cirque et de la Rue et le Conseil interdisciplinaire. 

2. LA COMMISSION CONSULTATIVE D'AIDE AUX PROJETS THEATRAUX


Cette commission, mise en place par un arrêté de l'Exécutif du 22 janvier 1990, était l'héritière de la Commission consultative du jeune théâtre, créée en 1975 par le ministre Henri-François Van Aal. Cet arrêté étant abrogé, la Commission est dissoute et ses compétences se trouvent reprises par le Conseil de l’Art dramatique. L’enveloppe « aide au projet » fait encore l’objet d’une inscription spécifique au budget de la Communauté française (voir www.budget.cfb.be ).

3. LE CONSEIL DU THEATRE POUR L'ENFANCE ET LA JEUNESSE


Ce conseil est chargé de donner des avis sur l'application du décret du 13 juillet 1994 relatif au théâtre pour jeunes publics. (Moniteur du 23 août 1994). A noter que le secteur du théâtre « Jeunes publics » n’a pas été intégré dans le « Décret des arts de la scène ».

4. LA COMMISSION DE SELECTION DU FILM


Cette commission donne des avis sur les aides à la production ou à la co-production de films professionnels.


Consulter l’Annuaire du film belge, Cinémathèque royale de Belgique (désormais publié sur Internet : www.cinematheque.be).

5. LE CONSEIL SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL


C'est plus qu'un organe consultatif. Installé par le décret du 17 juillet 1997, il a un véritable pouvoir de régulation destiné à assurer l'indépendance des médias à l'égard des pouvoirs politiques et économiques.


Consulter Le nouveau Conseil supérieur de l'audiovisuel, sous la direction de Francis Delpérée, Bruxelles, Bruylant, 1998.

B. Les organes de concertation sociale.

1. LE CONSEIL NATIONAL DU TRAVAIL


Le CNT est composé d'un président nommé par le Roi et de membres représentants les organisations de travailleurs et d'employeurs. Il donne son avis sur des problèmes généraux d'ordre social et sur les projets de lois à caractère social. Il organise aussi la concertation sociale entre syndicats et patronat au niveau national. Les conventions collectives conclues en son sein, applicables à certains ou à tous les secteurs de l'activité économique, peuvent être déclarées obligatoires par voie d'arrêté royal.


Par exemple, c'est la convention collective n° 43 quater du 26 mars 1991 qui fixe le revenu minimum mensuel moyen (1.210 €) qui doit être respecté dans tous les secteurs. 

Le CNT a été appelé plusieurs fois à donner son avis sur le statut de l'artiste interprète, concluant notamment qu'il n'y avait pas lieu de modifier l'arrêté royal de 1969 assujettissant l'artiste de spectacle à la sécurité sociale des salariés.


Le CNT a émis un avis négatif sur le projet de loi concernant le statut des artistes : voir les avis 1.415 et 1.416 du 23 octobre 2002. (www.cnt-nar.be). La principale critique concernait le manque de définition de la notion d’artiste. Malgré quoi la loi fut adoptée. 

2. LA COMMISSION PARITAIRE DU SPECTACLE


Une commission paritaire est composée «paritairement», c'est-à-dire qu'elle réunit un nombre égal de représentants des travailleurs et de représentants patronaux. Elle est présidée par un conciliateur social, fonctionnaire au Ministère de l'Emploi.


Il y a des commissions paritaires dans quasiment toutes les branches de l'activité économique (blanchisserie, cokerie, armurerie, batellerie, bonneterie, peausserie, alimentation, santé, commerce de détail, casinos, papier et carton, cons​truction, banques, pompes funèbres, industrie cinématographique...). La nôtre porte le n° 304.


Une des missions principales des commissions paritaires, c'est de conclure des conventions collectives qui définissent les conditions de travail et de rémunération qui doivent être appliquées dans les entreprises relevant du secteur considéré. Lorsqu'une convention est adoptée au sein de la Commission paritaire, elle peut être rendue obligatoire par arrêté royal et s'impose alors à toutes les entreprises du secteur.


Le 1er juillet 1999, la Commission paritaire du spectacle a adopté le texte d’une convention collective applicable aux entreprises qui engagent des musiciens et/ou des chanteurs. ATTENTION: cette convention concerne aussi les autres travailleurs du spectacle, dès lors que des musiciens sont engagés. Sont toutefois exclus de l’application de cette convention les entreprises subventionnées par la Communauté française dans le secteur de l’art dramatique ainsi que l’Opéra de Wallonie. 


Mais rien qui règle les conditions de travail et de rémunération dans les théâtres subventionnés. Ce n'est pas faute d'avoir essayé pourtant : un texte de convention collective a été élaboré en 1967, mais il n'a jamais pu obtenir un accord. (J'ai tenté de faire l'historique de cet échec dans En scène pour demain, soixante ans de théâtre belge, Union des artistes, 1987, p. 151.) On en trouvera un résumé dans mon article Chronique spectaculaire d’une convention collective, Bruxelles, 1999. Depuis 1978 le syndicat a signé des conventions d'entreprise au coup par coup, en dehors de la Commission paritaire (voir le site www.cgsp-culture.be).


Signalons toutefois qu'en février 1996 travailleurs et employeurs, tant du Nord que du Sud, se sont mis d'accord, en commission paritaire, pour demander au Ministre de l'Emploi d'alléger les conditions d'accès au chômage pour les travailleurs du spectacle. Aucun résultat jusqu’à présent. En attendant, on a fait un beau « statut de l’artiste »… (Loi-programme (I) du 24 décembre 2002, chapitre XI, articles 170 et suivants, Moniteur du 31 décembre)…

3. LA COMMISSION PARITAIRE DE L'INDUSTRIE CINEMATOGRAPHIQUE


La convention collective de travail du 6 novembre 1979 a été dénoncée par les employeurs et abrogée par un arrêté du 6 août 1990. Elle contenait une nomenclature très circonstanciée des métiers du cinéma (avec des minima de rémunération), mais elle ignorait les acteurs.
4. CONSEIL D'ENTREPRISE, COMITE POUR LA PREVENTION ET LA PROTECTION DU TRAVAIL, DELEGATION SYNDICALE


Dans toute entreprise occupant plus de cent travailleurs, il doit y avoir un conseil d'entreprise composé d'une délégation patronale et de représentants des travailleurs élus tous les quatre ans, lors des élections sociales. Il a un pouvoir de décision dans différentes matières qui touchent à l'organisation du travail, il a des missions d'avis, de contrôle et d'information.


A ma connaissance, dans le secteur théâtral, il n'existe qu'un seul établissement qui ait un conseil d'entreprise, c'est le Théâtre national.


Dans toute entreprise occupant plus de cinquante travailleurs, il doit y avoir un comité pour la prévention et la protection du travail, composé d'une délégation patronale et de représentants des travailleurs, élus aussi tous les quatre ans. Il y a un au Théâtre National.


Dans les autres établissements, il peut y avoir une délégation syndicale dont les compétences sont définies par une convention collective.



Lorsqu’il n’y a pas de délégation syndicale au sein de l’entreprise, les travailleurs s’adressent directement à leurs permanents syndicaux.

C. Les aides publiques à l'emploi des jeunes

1. LE CENTRE DES ARTS SCÉNIQUES

16, rue Charles Dupret
6000 Charleroi
Téléphone : 071/30.54.41
Fax : 071/30.75.87
GSM : 0475/699.687
Mail : info@arts-sceniques.be
Site : www.arts-sceniques.be
2. LE FONDS D'ACTEURS


S'adresser à la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale


Rue des Palais 42 1000 Bruxelles


Tél. 02-800-8000


www.cocof.be/culture rubrique « Théâtre-Danse »


Chacune de ces institutions peut, dans certaines conditions, subventionner l'emploi de jeunes ayant terminé leur cycle d'études dans une école francophone d'art dramatique et des arts de la scène de la Communauté française.
Le principe même de ces aides est contestable dans la mesure où il peut provoquer une certaine concurrence « déloyale » entre « jeunes » et « à peine moins jeunes ». 

D. Les associations privées

1. LES SYNDICATS


Aussi étrange que cela puisse paraître, les syndicats sont des associations de fait. Ils ont en effet toujours refusé la personnalité juridique pour éviter l'action des juges dans leurs actions de revendication et surtout la publication de la liste de leurs membres. Malgré cela les syndicats dits «représentatifs» (c'est-à-dire comptant au moins 50.000 affiliés) ont un rôle déterminant dans la concertation sociale et dans la gestion de la sécurité sociale:


Il y a en Belgique trois syndicats «représentatifs»:

- la Confédération générale des syndicats chrétiens (CSC);

- La Confédération générale des syndicats libéraux de Belgique    (CGSLB);

- la Fédération générale du travail de Belgique (FGTB).



La FGTB comprend plusieurs centrales professionnelles dont

- le Syndicat des employés, techniciens et cadres (SETCA) où l'ontrouve notamment des travailleurs du film;

- la Centrale générale des services publics (CGSP).


La CGSP comprend notamment le secteur «Culture» où l'on trouve 

- le sous-secteur RTBF;

- le sous-secteur «Spectacles» qui comprend l'art dramatique, la danse, la musique, les variétés.


C'est dans les années 1970 que l'ancienne «Fédération belge du spectacle», centrale autonome de la FGTB, héritière du Syndicat des musiciens fondé en 1893, a résolu de s'affilier à la CGSP. La raison pour laquelle nous sommes affiliés à un syndicat de services publics plutôt qu'au SETCA (Syndicat des employés, techniciens et cadres), c'est que nous considérons les activités culturelles comme un service public dépendant des subventions, même si nos relations de travail ont lieu, le plus souvent, avec des entreprises privées (mais subsidiées). Les interventions syndicales se situent bien souvent sur le plan d'une politique culturelle plutôt que sur des revendications au sein d'une entreprise: nous avons manifesté pour le maintien des subsides de la ville de Bruxelles au Théâtre du Parc, ce qui ne nous a pas empêchés (que du contraire) de négocier une convention d'entreprise avec ce théâtre.


Consulter Mais que fait donc le syndicat ? sur le site www.cgsp-culture.be .

A QUOI SERVENT LES SYNDICATS ?

Vaste question...

Je ne sais  plus quel responsable syndical résumait l’objectif des syndicats par un seul mot: «Davantage».

Davantage de tout. Davantage d’argent. Davantage de droits. Davantage de temps libre. Davantage d’emplois. Davantage de respect. Et comme disait Bobby Lapointe: «Davantage d’avantages avantagent davantage»!

A l’origine, le mot syndicat désigne tout groupement d’individus rassemblés pour la défense d’intérêts communs. Il y a des syndicats de propriétaires, de locataires, de riverains d’un aéroport, d’employeurs et... de travailleurs. C’est ce dernier sens que nous visons ici: les syndicats sont des groupements de travailleurs rassemblés pour la défense de leurs intérêts professionnels. Plusieurs syndicats professionnels se regroupent pour former de grandes fédérations et défendre ainsi des intérêts plus larges, par exemple dans le domaine de la sécurité sociale, du droit du travail, de l’emploi.

Il y a en Belgique trois grandes Confédérations syndicales reconnues comme organisations représentatives
 :

- la Confédération des syndicats chrétiens (CSC)

- la Confédération générale des syndicats libéraux de Belgique (CGSLB)

- la Fédération générale du travail de Belgique (FGTB)

La plupart des travailleurs du spectacle sont affiliés à la FGTB, et plus précisément au secteur culturel de la Centrale générale des services publics (CGSP).

Ces trois confédérations jouent un rôle important dans la vie sociale et économique du pays, puisqu’elles sont présentes dans des instances telles que le Conseil national du travail, les Commissions paritaires, le Comité de gestion de l’ONSS ou de l’ONEM...

Ces trois grands syndicats présentent des candidats aux élections sociales: dans les entreprises d’une certaine importance, des délégués siègent au Conseil d’entreprise ou au Comité de sécurité et d’hygiène (c’est le cas par exemple au Théâtre National). Dans les entreprises plus réduites, il peut y avoir une délégation syndicale (comme au Théâtre du Parc).

Une des missions importantes des syndicats est de conclure des accords collectifs avec les représentants des employeurs. Ces accords peuvent être négociés au sein d’une Commission paritaire et donnent lieu alors, après agréation par Arrêté royal, à des conventions collectives contraignantes pour tout le secteur. A part la convention «musique» du 1er juillet 1999, il n’existe pas, dans le secteur du spectacle, de convention collective contraignante pour tous. Il existe par contre des conventions que les syndicats ont signées avec certaines entreprises, par exemple la RTBF, certains théâtres et une entreprise de doublage.

2. L'UNION DES ARTISTES


L'Union des artistes a été fondée le 13 septembre 1927 par le chanteur Lucien Van Obberghs et quelques amis comédiens (Marcel Roels, Darman...). Son but était la défense matérielle et morale des comédiens, chanteurs et danseurs qui exerçaient leur talent sur nos scènes.


La mission revendicative et la défense des droits des artistes étant du ressort des syndicats, l'Union exerce un rôle plutôt philanthropique et moral. Elle tire ses principales ressources de la collecte annuelle des Petits sabots de Noël.


Voir En scène pour demain, soixante ans de théâtre belge, Union des Artistes, 1987.


Union des artistes, Galerie Agora


rue Marché aux Herbes, 105 - bte 33


1000 Bruxelles


Tél/fax: 02/513.57.80


union.des.artistes@skynet.be 

3. L'URADEX 


L'URADEX (Société civile à responsabilité limitée) est une association d'artistes chargée de la perception et de la répartition des droits des artistes interprètes. Ces droits, appelés «droits voisins» sont des droits pécuniaires reconnus aux artistes interprètes par la loi du 30 juin 1994 sur le droit d'auteur et les droits voisins. Ces droits sont issus de l'utilisation des enregistrements de la prestation de l'artiste, dans les quatre domaines suivants :

· copie privée ;

· utilisation dans des lieux publics autres que des salles de spectacle (restaurants, coiffeurs, grands magasins, métro, aérogare, autobus, avions, etc.) et que les spécialistes appellent les droits de l'article 42 ou les droits à «la rémunération équitable».

· distribution par le câble ;

· location et prêt de cassettes et autres supports audio-visuels ;

· 
· 

C’est dire qu’en principe URADEX ne s’occupe pas des droits « conventionnels », c’est-à-dire ceux qui résultent soit des contrats négociés individuellement par l’artiste avec le producteur, soit de conventions collectives négociées entre syndicats et producteurs. 


URADEX: boulevard Belgica 14, 1080 Bruxelles 


Tél. 02.421.53.40 


Fax 02.426.58.53 


www.uradex.be 

 E. Les entreprises
1. LES THEATRES


Les théâtres et les compagnies sont des entreprises privées (même le Théâtre national, malgré son statut d'Etablissement d'utilité publique) constitués le plus souvent sous la forme d'Associations sans but lucratif.


Lorsqu'ils touchent des subventions publiques, ils sont liés à la Communauté française par un «contrat-programme» d'une durée de cinq ans, qui en définit les missions et fixe les droits et obligations respectifs.


Les conditions d'octroi de subventions au Théâtre national sont fixées par l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 mai 1995. Il y est stipulé notamment ceci:


"Le Théâtre national doit prioritairement, au travers de spectacles d'une haute valeur artistique, favoriser et défendre la création dramatique de la Communauté française, notamment par la production propre d'un nombre significatif de réalisations scéniques, la coproduction de projets émanant d'autres compagnies et artistes de la Communauté et la diffusion de ses spectacles en Wallonie, à Bruxelles et à l'étranger.


"De plus, il assure la circulation de spectacles d'autres théâtres de la Communauté en les présentant dans ses infrastructures.


"Il peut accueillir des spectacles étrangers témoignant de l'évolution des arts du spectacle contemporain en Europe et dans le monde.


"Le Théâtre national s'attache à défendre l'emploi des travailleurs du spectacle, particulièrement celui de ses collaborateurs artistiques et interprètes. Dans ce cadre, il associe à son fonctionnement et à sa programmation un certain nombre de jeunes artistes.


"Le Théâtre national promeut l'écriture dramatique en Communauté française et assure la réalisation scénique d'un nombre minimal d’œuvres d'auteurs belges de langue française."


.Sur son budget 2005, la Communauté française consacre 30.052.000 € au théâtre, dont 4.682.000 € au Théâtre national, 4.999.000 € aux Centres dramatiques régionaux, 11.593.000 € aux compagnies et théâtres professionnels pour adultes, 1.289.000 € à l'aide au projet et 3.455.000 € au théâtre pour l'enfance et la jeunesse, le reste étant consacré au théâtre-action, aux festivals, aux compagnies amateurs, au théâtre dialectal, etc.


Consulter l'Annuaire du spectacle de la Communauté française de Belgique, Archives et Musée de la Littérature, 4 boulevard de l'Empereur, 1000 Bruxelles, Tél. 02/519.55.78

Voir aussi Guido Minne et Antoine Pickels, Regards croisés sur les arts du spectacle à Bruxelles, une étude qualitative et transversale, Maison du Spectacle – la Bellone / Ville de Bruxelles, échevinat de la Culture, 2003.

Tous les chiffres figurent sur le site www.budget.cfwb.be et www.forumculture.be. Voir aussi les travaux de l’Observatoire des politiques culturelles www.opc.cfwb.be.
2. LA RADIO-TELEVISION


Il y a une vingtaine d'années, la RTBF était un des plus importants employeurs de comédiens, qu'elle engageait pour des feuilletons radiophoniques et des fictions télévisées. Bien des responsables étaient des artistes issus du théâtre: Fernand Abel, André Gevrey, Georges Genicot, Georges Randax, Yvonne Garden, Paul Roland, Henri Billen, Etienne Samson, Georges Konen ... La situation a bien changé aujourd'hui, puisque la RTBF ne produit presque plus aucune émission faisant appel aux comédiens. Elle se contente d'injecter de l'argent dans des coproductions gérées par des producteurs privés, ce qui la dispense de respecter ses propres règlements-artistes.


Signalons que la RTBF détient, pour le compte des artistes, d'importantes sommes issues des droits du câble. Ces sommes doivent être versées aux sociétés d'artistes dès que les accords nécessaires auront été pris. 


A consulter:


Comité de défense du service public de l'audiovisuel, Livre blanc, RTBF, Local 1 U 42, Bd Reyers 52, 1044 Bruxelles, Tél. 737.20.40, s.d.



Communauté Wallonie Bruxelles, L’audiovisuel, je veux savoir, Editions Luc Pire, 2033 (Outre un abécédaire de l’audiovisuel, ce recueil contient le décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, le décret portant sur le statut de la RTBF, le Contrat de gestion RTBF du 11 octobre 2001 et le texte de la loi sur le Tax Shelter en faveur de la production audiovisuelle (loi programme du 15 juillet 2002).


Merry Hermanus, Tempêtes sur l'audiovisuel, Liège, Editions du Perron, 1990.


François Jongen, Le droit de la radio et de la télévision, Bruxelles, De Boeck, 1989.


François Jongen, Pierre Stéphany, Audiovisuel: les révolutions de 89, Bruxelles, Politique et Histoire, 1990.


Hugues Le Paige, Télévision publique contre World Company, Bruxelles, Editions Labor, 2001.


Syndicat français des artistes interprètes, Télé mon destin ? Livre blanc sur les conditions de travail des comédiens à la télévision, Paris, 2002.
3. LES MAISONS DE PRODUCTION DE CINEMA


La plupart des producteurs respectent le statut salarié des comédiens et rédigent un contrat de travail en bonne et due forme. Sans faire de procès d'intention, il faut dire que, bénéficiant d'aides publiques, ils doivent s'attendre à un contrôle plus strict des autorités.


Pour la liste de ces maisons de production consulter


l'Annuaire du film belge  publié par la Cinémathèque royale de Belgique, 23 rue Ravenstein, 1000 Bruxelles, Tél. 02:507.83.70 (www.cinematheque.be); 

On trouvera d'autres informations utiles dans le Moniteur du Film en Belgique, 35 rue du Framboisier, 1180 Bruxelles, Tél. 02/374.77.18.


Cinéma belge, 12, rue Paul Emile Janson, 1000 Bruxelles, Tél. 02/649.59.69.


Cinergie, 19 F, avenue des Arts, 1000 Bruxelles, 02/219.04.84 (www.cinergie.be).

4. LES MAISONS DE PRODUCTION AUDIOVISUELLE


A de rares exceptions près, aucune de ces maisons ne respecte le statut de salarié, surtout quand il s'agit de spots publicitaires: elles attendent du comédien-speaker ou du «mannequin» une «facture» ou une «note d'honoraire», feignant ainsi de le prendre pour un indépendant: non seulement cela prive le comédien de toute couverture sociale, cela provoque des discussions oiseuses avec le contrôleur fiscal, mais cela constitue une concurrence déloyale tant entre comédiens que vis-à-vis des maisons qui, elles, respectent la loi.


Pour l'artiste engagé dans un pseudo contrat d'indépendant, il existe une parade: adressez-vous à votre syndicat.


Les sociétés de doublage de film respectent en général la législation sociale: cela tient sans doute au fait qu'il y a quelques années une de ces maisons a connu de graves ennuis avec l'Office national de sécurité sociale pour travailleurs salariés. Cependant, certains comédiens (appelés pudiquement les « facturants ») travaillent dans ce secteur par l’intermédiaire de leur propre société.


Entreprises de doublage

	SOCIETE
	MANDATAIRE
	ADRESSE
	TÉL – FAX - GSM
	SITE – E-MAIL



	AGENT DOUBLE  SPRL
	Etienne DONTAINE
	Rue des Cultivateurs 57

1040 Bruxelles


	T : 02/737.10.60

F : 02/736.04.37


	edontaine@agentdouble.tv 

www.dameblanche.com


	BACKSTAGE
	Jo MASSET
	Rue Désiré Desmet, 41

1030 Bruxelles


	T& F : 02/242 18 40

Gsm 0476/ 952 016
	backstage@chello.be


	DUBANDCO SA


	Philippe TAIEB

Marianne ROSIER


	Rue Wiertz 13

1050 Bruxelles


	
	marianne.rosier@dubbing-brothers.com


	EASYDUB
	Sylvain Goldberg
	106-108 rue Bertulot


	0475 49 73 49
	

	MADE SA
	Emmanuel LIENART

Serge de POUCQUES
	Rue Deschampheleere 26

1081 Koekelberg
	T :02/705.10.16

F : 02/705.50.46

0475/43.67.28


	lienart@madeuro.com


	Jan Walravens
	À compléter
	
	
	


II. LE STATUT SOCIAL DE L’ARTISTE DE SPECTACLE

Il n’y a pas de « statut d’artiste », mais les artistes ont un statut, comme n’importe quel travailleur. Le nouveau « statut » décrète que tous les artistes sont des salariés, sauf preuve du contraire. Mais il a ceci de bizarre,  c’est qu’il ne définit pas – du moins pas avec assez de précision – ce qu’est un artiste (est-ce d’ailleurs possible ?) ; si les créateurs sont désormais présumés être des salariés (ils n’en demandaient peut-être pas tant), les interprètes l’étaient déjà ! Loi hypocrite et opportuniste qui est loin d’établir le véritable « statut de l’artiste », auquel certains rêvaient (et continuent à rêver). Quoiqu’il en soit on peut déplorer que les artistes interprètes ne bénéficient plus de « la présomption irréfragable de statut salarié », seules les vedettes du show-business se réjouissent de ne plus devoir payer de faramineuses cotisations de salariés (mais « vedette un jour, vedette pas toujours »).

1. SALARIE OU INDEPENDANT ?

LA LOI SUR LE STATUT DE L'ARTISTE.
(Loi-programme (I) du 24 décembre 2002, chapitre XI, articles 170 et suivants, Moniteur du 31 décembre)


Cette loi est entrée en vigueur le 1er juillet 2003. Elle abroge l’article 3, 2° de l’arrêté royal du 28 novembre 1969, texte qui conférait aux artistes du spectacle un statut de salarié obligatoire (une « présomption irréfragable » comme disent les juristes).


Elle comporte quatre mesures principales :

1. Tous les artistes sont considérés comme des salariés. Mais ils peuvent prouver qu’ils exercent leur profession comme indépendants. S’ils ne sont pas sûr de leur coup, ils peuvent introduire une demande devant une commission administrative, dite « des artistes ». Cette commission leur délivrera – ou non – un « brevet d’indépendance », renouvelable tous les deux ans.

2. Une réduction des cotisations patronales est prévue pour les engagements d’artistes.

3. La gestion de certains domaines de la sécurité sociale, comme les allocations familiales et les vacances est « centralisée » . Très bien pour les allocations familiales, mais complication inutile – et surcoût – pour le pécule de vacances.

4. La loi autorise la création de « bureaux sociaux » pour artistes. Ces bureaux joueront le rôle d’agence de travail intérimaires pour artistes lorsque ceux-ci sont engagés par des « utilisateurs occasionnels ».


On peut reprocher plusieurs choses à cette loi. Tout d’abord la notion d’activité artistique n’est pas définie avec précision (est-ce d’ailleurs possible ?), ce qui risque d’engendrer des difficultés d’application. On se demande ensuite quelle amélioration elle apporte au sort des artistes créateurs indépendants, qui doivent désormais effectuer une démarche pour être reconnus comme tels. Mais la principale critique qu’on peut lui adresser c’est de fragiliser gravement la situation des artistes du spectacle : le risque pour eux d’être poussés à demander le statut d’indépendant est évident.

Vous trouverez le texte de la loi, ainsi que des positions critiques, sur le site www.cgsp-culture.be.

Indépendant ou salarié ?

Dans le cadre de la nouvelle loi sur le statut de l’artiste, il est peut-être utile de rappeler les différences – avantages et inconvénients respectifs – des deux statuts.

ATTENTION ! Un statut ne se choisit pas, il s’impose, c’est-à-dire qu’il résulte de critères objectifs. Ce qu’il y a de spécifique – et de pernicieux – dans le nouveau statut de l’artiste, c’est qu’il permet, dans une certaine mesure, un libre choix, soumis, il est vrai, à la décision d’une « Commission des artistes ». Voici donc un tableau comparatif.

	
	L’indépendant
	Le salarié

	Le rapport de travail
	Il vend des biens à des acheteurs ou il rend des services à des clients, mais il travaille pour son propre compte et en toute indépendance.


	Travaille au service et sous l’autorité d’un employeur (ce qui n’exclut pas une indépendance technique ou artistique).

	Nature du contrat


	Un contrat d’entreprise.
	Un contrat de travail.

	Protection du travail
	…
	Protégé par les lois sur le travail (protection de la rémunération, durée du travail, durée du préavis, etc.).



	Nature de la rémunération
	Des honoraires, ou un bénéfice (ou … des pertes).


	Un salaire garanti.

	Barèmes
	…
	Fixés par conventions collectives.



	Cotisations sociales


	Il paie lui-même ses cotisations sociales : entre 12 et 16 %, suivant le montant du revenu (plafonné à ± 69.000 € par an). Il paie une cotisation trimestrielle forfaitaire, même en l’absence de revenus
	Ses cotisations sociales (13.07%) sont retenues à la source par l’employeur qui y ajoute 33% de cotisation patronale, pourcentage calculé sur un salaire non plafonné.

	Couverture sociale
	Très petite, ne comprenant pas , notamment, l’assurance-chômage. Il peut souscrire à des assurances privées.


	La plus large possible, avec des allocations de chômage, des congés payés, etc.

	TVA
	Est assujetti à la TVA.


	N’est pas assujetti à la TVA.

	Fiscalité directe
	Peut déduire des charges professionnelles au delà du forfait légal.

Doit faire des versements anticipés. 
	Le peut aussi, contrairement à ce qu’on entend dire parfois.

Peut faire des versements anticipés au-delà du précompte professionnel retenu à la source par l’employeur.


Les cotisations sociales de l’indépendant sont moins élevées que celles du salarié, mais en revanche la couverture des risques assurés est beaucoup plus petite. L’indépendant paie une cotisation trimestrielle forfaitaire, même s’il n’a aucun revenu. Il n’a pas droit aux allocations de chômage.

2. LA CARTE D'ACTEUR PROFESSIONNEL.


En 1968, suite à différents mouvements sociaux et aux «Etats généraux du théâtre»
 on a cru résoudre le problème en créant une carte d'acteur professionnel. Il faut bien dire que cela n'a rien résolu du tout. A quoi sert une carte d'acteur professionnel si elle ne constitue pas une clé pour un statut social spécifique ou une protection contre la concurrence déloyale de «l'amateurisme marron» (pour reprendre une expression utilisée à l'époque)?


Pour accéder au titre d'acteur professionnel, il fallait accomplir un stage d'au moins deux ans au terme duquel il fallait prouver un certain nombre de jours de travail et un certain montant de revenus déclarés à la sécurité sociale. Aucun diplôme n'était exigé. On pouvait tenir compte de la notoriété et des conditions de retrait étaient prévues.


Il suffit donc de citer pour mémoire cet arrêté royal du 10 septembre 1968 fixant les conditions d'octroi du titre d'acteur professionnel. Cet arrêté n'a pas été officiellement abrogé, mais il faut bien dire qu'il n’a aucune implication concrète.

III. LE DROIT DU TRAVAIL

1. LE CONTRAT INDIVIDUEL


Le contrat de travail est celui par lequel un travailleur s'engage contre rémunération à fournir un travail sous l'autorité d'un employeur.


Tout contrat de travail doit au moins contenir les éléments suivants: l'identité des parties (QUI ?), la définition du travail (QUOI ?), la rémunération (COMBIEN ?), la durée de ce contrat (QUAND ?); éventuellement les conditions du travail (COMMENT ?) ; le lieu d’exécution peut parfois avoir son importance (OU ?). Le contrat doit, bien sûr, être daté et signé en deux exemplaires, un pour chaque partie. S’il s’agit d’un contrat de travail étudiant, trois exemplaires (dont un pour l’inspection), outre les conditions de fond et de forme spécifiques à ce type de contrat (voir Clés pour le travail étudiant, qui peut être obtenu gratuitement par commande directe sur le site du Ministère de l’Emploi et du Travail, www.meta.fgov.be).


Les signataires fixent librement le contenu de ce contrat, dans le respect toutefois des dispositions légales (principalement la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail) et des conventions collectives là où elles existent.


Le contrat de travail conclu oralement est censé être un contrat à durée indéterminée. Mais se pose alors un problème de preuve: il vaut donc toujours mieux rédiger un contrat avant le début de son exécution.


Certaines dispositions ne sont toutefois applicables que si elles ont été convenues par écrit, par exemple la clause d'essai.


Signalons aussi qu'un contrat de travail à durée déterminée se transforme automatiquement, lorsqu'il est renouvelé, en un contrat à durée indéterminée donnant lieu, en cas de rupture, au préavis légal.

LES CONTRATS SUCCESSIFS

La plupart des théâtres qui avaient des troupes à l’année s’arrangeaient pour que les contrats «à l’année» soient interrompus au moment des vacances, ce qui avait pour effet sinon pour but d’échapper au mécanisme des «contrats successifs»: les contrats à durée déterminée ne se transformaient pas en contrat à durée indéterminée et ne pouvaient donc donner lieu au préavis légal dû en cas de licenciement.

Sauf, apparemment, au Théâtre National : lorsque Jean-Claude Drouot a succédé à Jacques Huisman en 1985, il a licencié les comédiens qui faisaient partie de la troupe à l’année, mais en leur accordant le préavis légal. Ce qui aurait fait dire à un directeur de théâtre que je ne nommerai pas: «Oui, mais si on se met à appliquer la loi maintenant, où va-t-on?! »


L'employeur doit aussi délivrer au travailleur un certain nombre de documents sociaux:

- une fois par mois, le décompte de rémunération (la fiche de paie);

- une fois par an, en février, la fiche fiscale;

- à la fin du contrat, le certificat de chômage (le bon C4).


Consulter: Claude Verbraeken, Aimery de Schoutheete, Le contrat de travail d'employé, Bruxelles, Créadif, 1994.


Clés pour le contrat de travail, Ministère de l’Emploi et du Travail, janvier 2002.


Clés pour le travail des étudiants, ibid., mars 1999.

BIZARRERIES CONTRACTUELLES

Un contrat ne se signe pas nécessairement les yeux fermés: un contrat ça se négocie. Vous n’êtes pas obligés d’accepter toutes les clauses. Il peut y avoir des choses qui ne vous arrangent pas. C’est évidemment à vous de savoir jusqu’où vous pouvez aller sans entacher vos bonnes relations avec vos employeurs potentiels et sans surestimer votre valeur au box-office...

Certains contrats contiennent des clauses bizarres :

- l’artiste est engagé pour jouer un rôle à déterminer par le metteur en scène : personnellement, je préfère connaître à l’avance le rôle que je vais jouer ;

- il est engagé pour exécuter toutes les tâches compatibles avec ses capacités professionnelles; et c’est ainsi qu’on a vu des comédiens faire la caisse à l’entrée et nettoyer les WC après la représentation; cela dit pourquoi pas ?

- l’artiste sera payé 60 % de son cachet lorsque les représentations auront lieu dans la petite salle;

- l’artiste ne peut refuser de voyager par bateau ou par avion.

Certaines clauses sont abusives :

- en cas de maladie ou d’accident rendant un des comédiens indisponible, les contrats sont automatiquement suspendus pour tout le reste de la distribution;

- l’acteur accepte de rester disponible pour une éventuelle reprise du spectacle; c’est la fameuse «option» qui empoisonne souvent les relations entre les directeurs et les artistes. On demande au comédien d’être disponible, mais on ne lui promet rien en échange. C’est ce que les juristes appellent un contrat «léonin», où l’une des parties se réserve la part du lion. Rappelons qu’en matière commerciale, l’option existe aussi, mais là, elle est payante... Il serait possible d’imaginer un système où le dédit serait progressif (plus tôt vous me prévenez que l’engagement n’aura pas lieu, plus petit sera le dédit que vous me devez);

- l’artiste engagé pour jouer en plein air accepte de renoncer à son cachet en cas d’intempéries;

- en cas de pièce contemporaine, l’artiste fournira lui-même son costume de scène (au cinéma, la clause est usuelle: l’artiste met sa garde-robe personnelle à la disposition de la production).

- il n’est pas question de répétitions dans le contrat, mais l’artiste est obligé d’assister à des « stages préparatoires » aux représentations. Ces « stages » ne sont évidemment pas rémunérés.

D’autres clauses sont franchement illégales, telle celle qui permet au metteur en scène de remplacer un comédien jusqu’à quinze jours avant la première (ce qui constitue une interprétation tout à fait particulière des dispositions légales concernant la clause d’essai).

Les contrats, c’est comme les bonnes blagues: les plus courts sont les meilleurs. Pour le reste, on s’en remettra à l’usage, fortement codifié déjà dans les conventions signées par certains théâtres.

«FIGURANTS», «STAGIAIRES» ET « ETUDIANTS »

La notion de figurant n’existe pas dans la législation, ni dans les conventions collectives, bien qu’on la trouve dans certains contrats. On trouve bien celle d’«artiste de complément», mais sans que cela entraîne une quelconque différence de statut ou de rémunération minimale. Tout ce qu’on peut dire des artistes qui sont engagés comme figurants, c’est que leur rémunération ne peut pas être inférieure aux minima légaux ou conventionnels. Il est compréhensible toutefois que la durée de leur engagement soit plus courte que celle des «rôles».

Quant à la notion de «stagiaire», on ne voit pas très bien comment l’appliquer au comédien: dès qu’on est en scène, c’est qu’on a été jugé digne de paraître devant le public et qu’on assume complètement le rôle pour lequel on est engagé. Ni Roméo, ni Juliette, ni Poil de Carotte, ni Anne Franck, ne sont joués par des acteurs «stagiaires». Certaines productions engagent de jeunes acteurs comme « étudiants », ne leur font aucun contrat de travail et ne les déclarent pas à la sécurité sociale. C’est évidemment illégal : le « contrat de travail étudiant » est un contrat bien spécifique, qui obéit à des règles particulières et qui exige entre autres la rédaction d’un contrat en trois exemplaires.

COMPOSITION DE LA REMUNERATION

	BRUT 
	100,00
	

	COTISATION PERSONNELLE 
	-13,07
	ONSS

	
	
	

	BRUT IMPOSABLE 
	86,93
	

	PRÉCOMPTE PROFESSIONNEL 
	-11,00
	FISC

	
	
	

	NET 
	75,93
	MA POCHE

	PECULE DE VACANCES BRUT 
	15,38
	MA POCHE


Remarques :

1. Les cotisations personnelles et le précompte professionnel sont retenus à la source par l’employeur. Il y ajoute en outre la cotisation patronale. Normalement elle est de 33 %  de la rémunération brute: mais il y a des réductions de charges patronales pour les engagements d’artistes.

2. Le pécule de vacances est versé par l’Office national des vacances annuelles au mois de mai de l’année qui suit celle de l’engagement. Il fait aussi l’objet de retenues sociales et fiscales.

3. Depuis le 1er juillet 2003, les cotisations tant personnelles que patronales sont calculées sur les 108 % du brut. C’est dû à notre assimilation aux ouvriers en ce qui concerne les vacances annuelles. Mais … n’entrons pas trop dans les détails.

4. Le précompte professionnel est généralement plus élevé que 11 %: son taux est progressif, suivant l’importance des revenus. Il est généralement intéressant de demander à l’employeur de retenir un précompte plus élevé que le minimum, de manière à ne pas avoir un supplément d’impôt à payer.
UN BON CONSEIL: TRAITEZ TOUJOURS «EN BRUT(E)» !

Il importe de bien distinguer ces différentes notions:

- le coût salarial

- le salaire brut

- le salaire brut imposable (qui est le salaire brut diminué des cotisations sociales, c’est lui qui, comme son nom l’indique, doit figurer sur la déclaration d’impôt)

- les cotisations sociales (personnelles et patronales)

- le précompte professionnel

- le salaire net

- le pécule de vacances

- les «défraiements»

Il importe surtout de conclure les contrats sur la base d’une rémunération brute et de ne pas se laisser abuser par une terminologie fantaisiste. En effet, certains employeurs vous promettent un salaire net, mais y incluent le pécule de vacances (et, pourquoi pas, les défraiements) quand ils n’«oublient» pas de déduire le précompte. D’autres vous parlent de «rémunération toutes charges comprises» en y incluant leurs propres cotisations patronales.

LE MOT ET LA CHOSE : APPELONS UN CHAT UN CHAT !

Le merveilleux comédien Lucien Charbonnier (dont on se souviendra notamment dans Il pleut dans ma maison de Paul Willems) avait mis en scène un spectacle où devait figurer une chèvre. Comme il n’avait pas de chèvre sous la main, il maquilla son chien, l’affublant de petites cornes et d’une barbichette. L’illusion était parfaite, jusqu’au moment où la chèvre se mit à aboyer...

Il en va de même des notions juridiques. Celles-ci ne peuvent être travesties impunément. Il ne suffit pas de remplacer un mot par un autre pour transformer la réalité. Il faut être bien conscient de ce que les mots veulent dire, et plus encore de ce qu’ils cachent. Dans notre domaine, ce sont les mots défraiement et option qui sont les plus sollicités. Le défraiement, au sens propre du terme, est un remboursement de frais qui incombent à l’employeur, mais qui ont été avancés par le travailleur. Dans certaines circonstances, on peut considérer que les frais de repas et les frais de transport peuvent faire l’objet d’un défraiement. Mais il arrive fréquemment que l’on gonfle le poste défraiement pour échapper à l’impôt et aux charges sociales. Il s’agit alors d’une rémunération déguisée et on ne s’étonnera pas que le fisc s’y intéresse.

Quant à l’option, nous en avons parlé au chapitre des bizarreries contractuelles.

2. LES CONVENTIONS COLLECTIVES


Une convention collective est un accord conclu entre un ou plusieurs employeurs avec une ou plusieurs organisations syndicales représentatives (c’est-à-dire une organisation qui compte plus de 50.000 membres ; il n’y en a que trois : la FGTB, la CSC et la CGSLB).


Elle définit les relations individuelles et collectives au sein d'une entreprise, ou au sein de toutes les entreprises d'un secteur (dans ce cas, elle est conclue au sein d'une commission paritaire), ou pour tous les secteurs de l'économie (dans ce cas elle est conclue au sein du Conseil national du travail).


Les règles définies dans les conventions collectives priment celles qui sont exprimées dans le contrat individuel (à moins que ces dernières ne soient plus favorables au travailleur).


Comme je l'ai déjà indiqué, la seule convention collective qui existe dans notre secteur est la convention collective musique (qui peut aussi, dans certains cas, concerner les autres travailleurs du spectacle). 


Par contre, il existe un certain nombre de conventions d'entreprise:

- Le règlement du 25 février 1970 fixant la rémunération des comédiens engagés par la télévision belge.

- Le règlement non daté fixant les conditions de la collaboration des artistes du spectacle aux émissions de la télévision.

- La convention du 7 novembre 1989 relative à l'utilisation des prestations des artistes du spectacle engagés par la RTBF pour les émissions de la télévision.

- La convention dite «des Jeunes Compagnies» de 1978 signée par Marc Liebens, Patrick Roegiers, Philippe Sireuil, Philippe van Kessel et un certain nombre de théâtres-action et de théâtres pour enfants.

- Les conventions signées en 1986 par le Rideau de Bruxelles, en 1987 par le Théâtre national, en 1989 par le Théâtre du Parc, en 1997 par le Théâtre de la Place et le Groupov, en 1998 par le Centre dramatique hainuyer
, en 2002 par le Centre culturel transfrontalier « le manège.mons » et par le Théâtre de la Guimbarde.

- La convention de l’Opéra royal de Wallonie.

- La convention collective « doublage » signée avec l’entreprise MADE le 24 mai 2004 (texte sur www.cgsp-culture.be).  

3. LA PROTECTION DU TRAVAIL ET DE LA REMUNERATION

La protection du travailleur est organisée par différentes lois, concernant notamment

- le travail des enfants: les conditions dans lesquelles il est autorisé de permettre à des enfants de participer comme acteur, figurant, chanteur, musicien, danseur à des spectacles, des enregistrements, photos, défilés de mode, publicités, etc.

- le travail du dimanche, des jours fériés et le travail de nuit: malgré l'interdiction générale, il existe des dérogations dans le domaine du spectacle.

- l'égalité de traitement entre hommes et femmes: il est normalement interdit de faire mention du sexe dans les conditions d'accès à un emploi. Des dérogations sont prévues pour les emplois d'acteurs, d'actrices, de mannequins, de modèles, etc.

- le travail des étrangers: des conditions spéciales sont prévues pour la délivrance de permis de travail aux artistes de nationalité étrangère.

- les rémunérations doivent être payées dans un certain délai, faute de quoi un intérêt de retard est applicable de plein droit.

LE CACHET, QU’EST-CE ?

C’est une manière de rémunérer le travail de l’artiste de spectacle. L’artiste peut faire la manche, être rémunéré à la recette, au cachet ou à la période.

On dit aussi courir le cachet ou mieux «cachetonner».

Le cachet de la poste fait foi, le cachet d’aspirine peut éviter la crise de foie, mais le cachet de l’artiste, ma foi... est une notion très ambiguë. On s’accorde en général pour dire que le cachet rémunère une prestation (publique ou enregistrée). Mais la notion est très différente, suivant qu’il s’agit du cachet d’un artiste de variétés, qui vient avec son spectacle tout ficelé, d’un pianiste classique qui vient interpréter un concerto avec l’orchestre local, d’un comédien qui fait une prestation au cinéma ou à la radio et d’un comédien de théâtre qui répète pendant deux mois, pour jouer trois fois... ou cinquante fois.

Si vous voulez savoir ce que vous gagnez vraiment au théâtre, il vaut mieux raisonner en terme de rémunération mensuelle. En effet, la durée des répétitions est d’un mois au minimum pour un nombre de représentations variables, qui peuvent être groupées ou disséminées. C’est comme pour les produits de consommation: plutôt que le prix à la pièce, on aimerait connaître le prix à l’unité de mesure (au litre, au kilo... ou au mois).

Si votre cachet est de 158 € pour 25 représentations groupées, cela signifie que vous aurez travaillé deux mois pour un salaire mensuel de 1.975 € (25 x 158 / 2). Si votre cachet est de 371 € pour 5 représentations disséminées, cela signifie que vous vous êtes fait baiser…

Certains s’imaginent que se faire payer au cachet permet de bénéficier du chômage pendant les répétitions. Erreur, et... fraude caractérisée: pour pouvoir bénéficier du chômage, il faut être privé de rémunération et de travail; qui oserait dire que les répétitions ne sont pas du travail? !

Certains théâtres ont pratiqué la méthode du «cachet réparti». L’artiste était engagé «à l’année» et devait rester à la disposition complète de son employeur. Il était payé en fonction du nombre de représentations qu’il assurait, mais la somme totale était répartie sur 10 mois et payée sous forme de mensualités. Ce système n’est honnête que si l’employeur garanti au comédien un minimum de représentations.

Le mot cachet est utilisé parfois dans l’expression « système du cachet » pour désigner un mode particulier d’accès aux allocations de chômage. Il s’agit en réalité d’une adaptation du « système du bûcheron », dont il sera question plus loin.

IV. LA SECURITE SOCIALE


Il ne saurait être question ici de faire un exposé complet de la sécurité sociale. Consulter:


Le lexique du jeune travailleur, Jeunesses syndicales FGTB, 1995, 42 rue Haute, 1000 Bruxelles.


Mieux comprendre la législation chômage, Office National de l'Emploi, 7, bd de l'Empereur, 1000 Bruxelles, Tél. 515.40.07.


Johann Verstraeten, Guide du travail, l'information sociale pour tous, Bruxelles, Interlabor Interim, 1995.


On consultera aussi le site du Ministère des Affaires sociales : http://minsoc.fgov.be ainsi que http://socialsecurity.fgov.be.


Je me bornerai donc à énumérer quelques règles qui s'appliquent plus spécifiquement aux travailleurs du spectacle.

LA SÉCU, C’EST QUOI ?

«La sécurité sociale, ça ne me regarde pas: je ne suis jamais malade, je n’ai pas d’enfants et je n’ai pas l’intention d’en avoir, je ne suis jamais en chômage, je n’ai pas besoin de pension de retraite, je ne prends jamais de vacances et je suis suffisamment prudent pour ne jamais avoir d’accident de travail ou sur le chemin de mon travail. Alors, je ne vois pas pourquoi je cotiserais pour les autres! »

Ainsi parle le parfait égoïste (ou le parfait inconscient). Eh! bien, malheureusement pour lui, ce n’est pas comme ça que ça marche. Il cotisera pour les autres, dans la même mesure que les autres cotisent pour lui. C’est ce qu’on appelle la solidarité. 

Notre système de sécurité sociale est un système d’assurance obligatoire organisé par l’Etat. Il comprend essentiellement deux régimes : celui des indépendants et celui des salariés. Le salarié est assuré contre le risque de perdre ses revenus professionnels suite au chômage, à la maladie, à la maternité, à la vieillesse; contre le risque aussi de certains frais ou dépenses «solidarisables»: survenance d’enfants, médicaments ou soins sans incapacité de travail, vacances. 

Il s’agit bien d’une assurance et non pas d’une assistance. En effet, les assurés cotisent et les cotisations sont un pourcentage des revenus de leur travail; alors que les assistés n’ont pas de revenus et ne cotisent donc pas: ils s’adressent aux Commissions publiques d’assistance sociale et reçoivent un minimum de moyens d’existence, un «minimex», baptisé désormais « revenu d’intégration sociale » (Loi du 26 mai 2002, Moniteur du 31 juillet).

«La sécurité sociale comprend tous les avantages retirés directement ou indirectement de l’exercice d’une activité professionnelle. C’est par et en raison du travail, que le citoyen ou les personnes à sa charge peuvent y prétendre. On peut donc conclure que le travail génère la sécurité sociale. » (Viviane Vannes, Manuel de droit social, Bruxelles, Labor, 1989, p.10)

Ce système est obligatoire, comme l’assurance automobile est obligatoire. De même que tous les automobilistes doivent payer une prime d’assurance, tous les travailleurs doivent cotiser à la sécurité sociale en fonction de leurs revenus et en fonction de leur statut d’indépendant ou de salarié. Attention toutefois: ne poussons pas la comparaison trop loin. Alors que l’assurance privée est fondée sur une notion de profit, la Sécu est basée sur la solidarité. Il n’y a pas de bonus-malus dans notre système de sécurité sociale. Il n’y a pas de risques plus ou moins grands qui justifieraient une cotisation plus ou moins élevée. Tout le monde cotise de la même manière, proportionnellement à ses revenus.

Ce système est organisé par l’autorité publique. La gestion en est confiée à deux organismes qui chapeautent tout le système: l’INASTI (Institut national d’assurances sociales pour travailleurs indépendants), et l’ONSS (Office national de sécurité sociale pour travailleurs salariés). Ce sont au fond deux caisses qui recueillent l’argent des cotisations (et une intervention de l’Etat) et qui le répartissent ensuite entre les différents secteurs de la Sécu 

A. LE CHOMAGE ET LE PLACEMENT


Comme il ne peut être question ici de faire un exposé complet d’une réglementation passablement compliquée, on s’en référera à la brochure Mieux comprendre la législation chômage (www.onem.fgov.be)  Il suffira ici d’attirer l’attention sur quelques spécificités.

1. Les allocations d’attente



A l'issue de ses études, le jeune s'inscrira à l'ORBEM ou au FOREM pour faire démarrer son stage d'attente au terme duquel il pourra toucher des allocations d'attente.


Vous trouverez toute information sur le stage des jeunes sur site http://www.orbem.be (Bruxelles) ou http://www.hotjob.be (Wallonie).

2. Les allocations de chômage proprement dites


Pour bénéficier des allocations de chômage proprement dites, il faut avoir travaillé - si l'on a moins de 36 ans - 312 jours de travail au cours d'une période de 18 mois
. Ces journées de travail doivent avoir été prestées au minimum salarial avec retenues sociales. Il existe un minimum salarial spécifique aux artistes: il est actuellement de 33,47 € par jour. Contrairement à une idée répandue parmi les jeunes comédiens, ces journées de travail ne doivent pas nécessairement avoir été prestées comme comédien (mais pour ces journées-là c'est le minimum «normal» qui s'applique:  47,47 €).


L’ONEM admet que l’on comptabilise dans une certaine mesure des répétitions non intégrées dans le contrat, mais cependant obligatoires. Il peut être tenu compte de répétitions hors contrat à raison de maximum 3 par représentation chez un même employeur, sans que le résultat (répétitions + représentations) puisse être supérieur à la rémunération totale divisée par 33,47 €. Il peut être fait état d’un plus grand nombre de répétitions, si on peut les prouver, mais avec la même limite.


Ce système, peut-être généreux en soi, ne peut que déplaire à une sensibilité syndicale : il entérine le fait que les répétitions ne sont pas toujours payées, tout en étant « obligatoires »...

LE SYSTÈME DU BÛCHERON 
(ou « du cachet »)

Il s’agit d’un système particulier d’admissibilité à l’indemnisation du chômage, système basé non pas sur un certain nombre de jours de travail, mais sur les revenus recueillis pendant une certaine période.

Ce système a été imaginé pour des catégories professionnelles où la durée du travail est difficilement contrôlable: la loi vise explicitement le bûcheron rémunéré à la tâche et le travailleur à domicile. Au lieu de calculer le nombre de leurs jours de travail, on tient compte des revenus qu’ils ont recueillis pendant la période de référence et on divise leur montant par un salaire de référence fixé actuellement à 33 €. Le résultat de l’opération donne le nombre de jours «travaillés». 

Une circulaire de l’ONEM permet d’appliquer ce système aux artistes, à condition qu’ils fassent état de contrats « à horaire inconnu » (ce qui est pour le moins paradoxal : le public, lui, sait quand il vient…). 

Cette application est délicate et pas toujours intéressante :

1. elle est illégale: la loi ne vise que les bûcherons et les travailleurs à domicile;

2. elle est discriminatoire, puisqu’elle permet à certains, mieux payés, d’accéder plus vite que d’autres à l’indemnisation du chômage; on se demande d’ailleurs pourquoi, si on l’applique aux artistes, ne pas l’appliquer à d’autres catégories professionnelles;

3. elle est incohérente: 

a) le salaire de référence de 33,47 € ne tient compte ni du minimum interprofessionnel garanti, ni des tarifs fixés par conventions collectives, alors que le respect de ces minima est exigé partout ailleurs;


b) dans le système du bûcheron proprement dit, le résultat de l’opération (rémunération / 33,47 = nombre de jours) ne peut dépasser la durée de l’engagement : rien de semblable dans le système tel qu’il est appliqué aux artistes. 

4. elle est dérégulatrice : la règle du bûcheron postule qu’il s’agisse d’un travail « à la tâche », autrement dit d’un travail « à horaire inconnu » (le travail est parfaitement défini, mais il peut être accompli au gré du travailleur) : cette exigence induit des comportements opportunistes, tel que la rédaction de contrats à horaire inconnu. Or c’est absurde : le travail du spectacle, même si les horaires sont variables, a nécessairement lieu dans une durée et à des moments bien définis, ne fût-ce que parce qu’il faut réunir plusieurs personnes aux mêmes moments. 

5. elle pourrait se révéler «inintéressante», car la logique appliquée pour l’admissibilité pourrait contaminer la période d’octroi des allocations: on n’indemniserait plus les journées chômées, mais on compenserait la perte d’un revenu moyen, ce qui transformerait l’assurance-chômage en une assistance. Cette crainte se fonde sur la position prise par la FEB au Conseil National du Travail! Actuellement, un comédien peut gagner 750 € pour une journée de tournage et émarger au chômage dès le lendemain. Si le système de compensation de revenu devait s’appliquer, ces 750 € couvriraient 22 jours d’inoccupation (745 / 33,47) ;

6. le système du bûcheron ne donne pas nécessairement lieu à un montant d’allocation favorable (voir ci-après).

Réunir 312 jours de travail en 18 mois est difficile dans nos professions. Quant au système du bûcheron, ça marche… parfois. Alors que faire ? UN CONSEIL : « Etalez ». C’est-à-dire demandez à votre employeur d’allonger la plus possible la durée du contrat, sans pour autant augmenter la rémunération globale qu’il vous consacre : cela ne lui coûtera pas plus cher, et ce n’est pas malhonnête puisque de toute façon le travail dans le spectacle demande toujours une préparation personnelle (mémorisation, entraînement…). Veillez toutefois à conserver au cours des trois derniers mois, la rémunération (67,06 € brut par jour) qui permet d’obtenir le montant maximal de l’allocation de chômage.

3. Le montant de l’allocation de chômage

BASE DE CALCUL x TAUX = MONTANT

65 € x 60 % = 39 €

L’allocation quotidienne de chômage est un pourcentage de la dernière rémunération, plafonnée à 67,06 € brut par jour . Le taux de l’allocation est de maximum 60 % de cette base de calcul. Ce taux varie suivant la situation familiale et la durée du chômage. On trouvera les différents taux sur le site www.onem.fgov.be (voir « Barèmes » et « Documentation »/« Mieux comprendre »).

On tient compte de la rémunération perçue pendant quatre semaines consécutives chez le même employeur, ces quatre semaines devant se placer dans les six mois qui précèdent la demande. Si ce n’est pas le cas, on tient compte de la moyenne journalière perçue durant les trois mois qui précèdent la demande.

Quant à la base de calcul, elle reste valable pendant toute la durée du chômage en cours et ne peut être revue que s’il y a eu interruption de chômage pendant deux années consécutives. D’où l’importance de partir « sur une bonne base » (67,07 € brut de moyenne par jour), ce que le système du bûcheron ne garantit pas toujours.

4. La durée de la journée de travail


Les journées de travail comptabilisées pour ouvrir le droit au chômage, doivent être des journées complètes, c'est-à-dire qu'elles doivent avoir une durée de 5,77 heures au moins: c'est la règle générale. Par exception, pour l'artiste musicien et l'artiste de spectacle, une prestation journalière de travail d'une durée moindre sera prise en considération si la rémunération brute perçue est au moins égale au salaire minimum de référence (de 33,47 € actuellement). En d'autres termes, la durée journalière du travail importe peu pourvu qu'il y ait eu prestation rémunérée à ce minimum.

5. La réduction du taux de l'allocation et la notion de contrat de très courte durée


La règle générale veut que le taux de l'allocation de chômage se trouve réduit après un an de chômage (sauf les co-habitants avec charge de famille qui conservent le taux maximum). La durée de cette première période est prolongée des périodes de travail de trois mois au moins qui viennent l'interrompre.


Cette condition des trois mois étant quasiment irréalisable dans les professions intermittentes, on a admis une dérogation en faveur du travailleur occupé exclusivement dans les liens de contrats de très courte durée. Le texte légal ne précise pas la durée de cette … durée. L’administration considère cependant qu’un contrat de courte durée est un contrat inférieur à trois mois. Elle exige en outre qu’il y ait chaque année, au moins un jour de travail. (Mais il vaut mieux en avoir plus…, l’administration pouvant changer son exigence).

6. La révision du montant de l'allocation


La base de calcul de l'allocation de chômage est revue
, pour le travailleur occupé exclusivement dans les liens d'un contrat de très courte durée, à chaque modification du barème conventionnel de salaire qui lui est applicable et chaque fois qu'il tombe sous l'application d'un autre barème. (Mais pour qu’il y ait barème conventionnel, il faut qu’il y ait convention collective dans l’entreprise, ce qui n’est pas toujours le cas…)

Ceci par dérogation à la règle générale qui veut que le montant ne soit revu que lorsque le travailleur introduit une nouvelle demande au moins vingt-quatre mois après sa plus récente journée d'indemnisation, qu'il y ait eu ou non reprise du travail.

7. La limitation des allocations en cas d’activité d’indépendant complémentaire


Le chômeur quel qu’il soit (donc le comédien chômeur aussi) a l’autorisation d’avoir une activité artistique en tant qu’indépendant complémentaire (peintre, sculpteur, auteur, compositeur). Cette activité peut s’exercer à n’importe quelle heure du jour ou de la nuit. Si cette activité procure des revenus (vente de tableau, édition d’un livre) supérieurs à 3.575,52 € par an, ils doivent être déclarés avec comme conséquence une réduction proportionnelle des allocations de chômage. Tels est le cas, par exemple, des droits d’auteur.


Attention ! Les droits voisins (ceux que touchent les artistes du spectacle sur l’utilisation de leurs enregistrements) ne sont pas des droits d’auteur : ils sont le fruit d’une activité salariée et ne devraient donc pas, logiquement, avoir d’incidence sur le calcul de l’allocation de chômage. L’ONEM a cependant réclamé des remboursements à des artistes ayant la somme en question, ce qui a engendré des recours devant le Tribunal du travail.

8. Les critères de l'emploi convenable


Un emploi offert dans une autre profession que celle d'artiste est réputé non convenable pour le travailleur qui a travaillé exclusivement comme artiste lorsque, pendant les dix-huit mois qui précèdent l'offre, le travailleur a bénéficié de moins de 156 allocations.


Autrement dit, si vous avez chômé pendant plus de six mois sur les dix-huit, vous devez accepter n'importe quel emploi, avec toutefois la nuance suivante:


Pour l'appréciation du caractère convenable de l'emploi, il est tenu compte de la formation intellectuelle et de l'aptitude physique de l'artiste ainsi que du risque de détérioration des aptitudes requises pour l'exercice de son art. 


Il y a donc moyen de discuter !


Mais attention: un emploi dans une autre profession que celle d'artiste est réputé convenable pour le travailleur qui exerce principalement la profession d'artiste mais qui, au cours des dix dernières années, a déjà exercé une autre profession ainsi que pour celui dont la profession d'artiste n'est qu'accessoire par rapport à une autre profession.

9. Les agences artistiques


Il ne faut pas confondre un agent artistique avec une personne qui fait du casting. La personne qui fait du casting propose des artistes au producteur et est rémunérée par celui-ci: elle n'intervient pas dans la négociation du contrat. L'agent artistique, par contre, place des artistes, négocie les contrats et perçoit une commission sur le cachet de l'artiste.


Contrairement à ce qu’on entend dire parfois, la profession d'agent artistique n'est pas interdite: elle est sévèrement réglementée. L'agent doit avoir une licence et ne peut pas percevoir une commission de plus de 15 % du cachet qu'il obtient pour l'artiste (25 % si le placement est effectué à l'étranger). Ceci n’empêche nullement certaines agences de fleurir sans licence et de prélever des commissions exorbitantes (33 %) sur le salaire des artistes.

B. L'ASSURANCE MALADIE-INVALIDITE


Aux yeux de l'assurance maladie-invalidité, l'artiste du spectacle est considéré comme un intermittent. Pour que s'ouvre le droit aux prestations, il doit avoir accompli, au cours d'une période de six mois, soit cent vingt jours de travail, soit quatre cents heures de travail. Cette période est cependant prolongée jusqu'à dix-huit mois pour les travailleurs intermittents qui, en raison de leur régime de travail, se trouvent dans l'impossibilité d'accomplir leur stage dans les six mois.


Le maintien du droit de l'intermittent est assuré pourvu qu'il ne se soit pas produit d'interruption continue de plus de trente jours dans sa qualité de titulaire.

C. LES ALLOCATIONS FAMILIALES


L'artiste travaillant pour plusieurs employeurs émargeait, jusqu’au 1er juillet 2003, à plusieurs caisses différentes d'allocations familiales. Cette situation engendrait de graves difficultés en ce qui concerne la reconnaissance des droits et la liquidation des prestations.


La nouvelle loi sur le statut de l’artiste centralise les opérations et précise que les employeurs d’artistes doivent s’affilier à l’Office national d’allocations familiales pour travailleurs salariés. 

D. LES PENSIONS DE RETRAITE ET DE SURVIE


Consulter: 


Marcel Colla, Le vade-mecum de la pension légale, Tout sur les pensions, Vif Editions, 1997.


Leona Detiège, Guide des pensions, Roularta Books, 1992.


 Le jeune comédien ne se préoccupe pas tellement de sa retraite, et on le comprend, ça paraît tellement loin. Qu'il se rappelle cependant que pour espérer une pension maximum (± 1.500 € par mois), il lui faut gagner (et cotiser sur ) près de 41.000 € par an. Toute forme de travail « sans cotisations sociales » (donc, par exemple, dans le « régime des petites indemnités ») diminue les chances d’avoir une pension convenable.
1. Le nombre de journées requises


Pour accéder à la pension, il faut justifier d'un certain nombre de journées de travail (ou assimilées) par année de carrière. Ce nombre est plus petit pour les artistes que pour les autres travailleurs (150 au lieu de 185).

2. L'activité professionnelle autorisée


L'artiste pensionné peut continuer à exercer une activité professionnelle et à percevoir des revenus, sans limitation de sa pension, à condition que son activité consiste en la réalisation d'une création artistique n'ayant pas de répercussion sur le marché du travail. Pour bénéficier de cette disposition, il doit se soumettre à certaines formalités.

E. LES VACANCES


Tout employé a droit à des vacances payées par l'employeur. Le pécule de vacance s'élève à 15,38 % des rémunérations brutes. Dans le cas d'un contrat à durée indéterminée, il doit être versé chaque année au moment des vacances. Dans le cas des contrats à durée déterminée, il doit être versé à la fin du contrat.


La nouvelle loi sur le statut des artistes assimile ceux-ci aux ouvriers en ce qui concerne le pécule de vacances. Alors que jusqu’à présent, le pécule de vacances était versé directement par l’employeur, il fait désormais – depuis le 1er juillet 2003 - l’objet d’une cotisation sociale prélevée sur 108 % de la rémunération brute
 et transite par l’ONSS. Il est payé l’année qui suit celle du travail par l’Office national des vacances. On voit mal l’utilité de ces complications et de ces frais supplémentaires. Ce que l’on voit en tout cas, c’est que quelqu’un capitalise l’argent des artistes pendant un an. Un autre avantage que ce système nous fait perdre est fiscal : le pécule de vacance « anticipé » pouvait être taxé forfaitairement et séparément et n’aggravait donc pas les effets de la progressivité de l’impôt. 


La durée des vacances payées est fonction de la durée du travail au cours de l'année précédente, à savoir 2 jours de vacances par mois de travail: si vous avez travaillé 8 mois en 2004, vous avez droit à 16 jours de vacances payées à prendre en 2005 (et bien sûr, vous n'aurez pas droit à des allocations de chômage pendant ces 16 jours).

F. ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES


Tout salarié est assuré contre les accidents du travail et les accidents sur le chemin du travail.


Ne peuvent donner lieu à réparation dans le cadre de la loi sur les maladies professionnelles que celles qui sont nommément répertoriées: on y trouve les maladies dues au surmenage des gaines tendineuses, du tissu péri tendineux, des insertions musculaires et tendineuses chez les artistes du spectacle.

V. LE DROIT FISCAL

A. Le précompte professionnel

Le précompte professionnel est la retenue que l’employeur effectue sur le salaire et qu’il verse au fisc pour le compte de son employé : il s’agit d’un « à valoir » sur l’impôt dont le travailleur sera redevable. Le montant du précompte est fixé par des barèmes. L’impôt n’étant pas proportionnel au revenu, mais progressif, il est impossible d’en prévoir le montant pour des professions « intermittentes » : il est possible dans ces cas-là de retenir un précompte minimum de 12 %. Mais il arrive que ce minimum soit trop bas et réserve de mauvaises surprises fiscales : il y a parfois intérêt à demander à son employeur de retenir un précompte plus élevé. 

Un conseil au jeune comédien ; vous avez intérêt à remplir votre déclaration fiscale, même si vous n’avez pas beaucoup travaillé. Il se peut que vos revenus n’atteignent pas le seuil imposable : dans ce cas, le précompte qui vous aura été retenu doit vous être remboursé…

B. Les charges professionnelles réelles


Contrairement à une idée assez répandue et véhiculée par certains contrôleurs de contributions, l'artiste interprète a le droit de préférer au système des charges professionnelles forfaitaires celui des dépenses professionnelles réelles.


Ce dernier système est souvent plus avantageux. Il faut bien sûr prouver ces dépenses au moyen de pièces justificatives, ce qui exige un certain soin et un certain goût pour la comptabilité; il faut aussi convaincre son contrôleur du caractère professionnellement indispensable de ces dépenses, ce qui donne parfois lieu à discussion, mais le jeu en vaut la chandelle.


Est considérée comme dépense professionnelle toute dépense nécessaire à acquérir ou à conserver des revenus professionnels: on peut y ranger des frais d'administration, de documentation, de déplacement, de promotion, d'utilisation professionnelle de l'habitation privée, de restaurant (dans une certaine mesure), de vêtements spécifiques (pas ceux qu'on pourrait utiliser dans la vie courante), de maquillage, de stages, les cotisations syndicales...

C. Le statut fiscal des droits d’auteur et des droits voisins

S’ils sont perçus par des artistes professionnels, droits d’auteur et droits voisins sont considérés par le fisc comme des revenus professionnels à déclarer comme tels. Certains les déclarent comme des revenus mobiliers et s’exposent à un redressement fiscal.

Cette matière est très délicate et mériterait une législation spécifique. Droits d’auteur et droits voisins devraient être taxés distinctement et forfaitairement. Cela fait partie des revendications syndicales.


Consulter : L'almanach du contribuable, Anvers, Editions Standaard, publication annuelle.

VI. LE DROIT DE L'ARTISTE INTERPRETE


Consulter : Alain Beerenboom, Le nouveau droit d'auteur, Bruxelles, Larcier, 2005 (troisième édition).


L'ancienne loi du 22 mars 1886 sur le droit d'auteur a été remplacée par la loi du 30 juin 1994 relative au droit d'auteur et aux droits voisins.


Les artistes interprètes se voient enfin accorder des droits sur l'utilisation des enregistrements de leur prestation, ces droits sont dits «voisins» de celui de l'auteur.


Ces droits comprennent des droits moraux (le droit au nom, le droit au respect de la prestation) et des droits pécuniaires.


La loi organise aussi les sociétés d'artistes qui gèrent collectivement ces droits: il est impossible en effet à l'artiste de gérer individuellement ses droits et il lui est indispensable de s'affilier à une société d'artistes telle que URADEX.

LES DROITS VOISINS, REMUNERATION DE L'INTERPRETE

Les auteurs ont des droits d'auteur, les interprètes ont des droits voisins de ceux des auteurs. Si une loi remontant à 1886 atteste de l'existence des droits d'auteur en Belgique, il faudra attendre 1994 pour que les droits de l'interprète (en même temps que les droits du producteur) soient à leur tour officiellement reconnus par une loi. 

Car la question des droits de l'interprète- du chanteur, du musicien, du danseur, du comédien ou, en d'autres termes, de celui qui interprète par la voix ou le geste - n'est apparue qu'au fil de l'évolution des modes de reproduction et de diffusion. En 1886, à l'époque de la première loi, le spectacle vivant est encore le seul lieu d'expression de l'interprète qui touche son salaire en fonction des représentations auxquelles il contribue par sa présence physique. Ce n'est qu'avec l'invention du phonographe, de la radio, du cinéma, de la télévision, soit des outils qui permettront bientôt de reproduire et diffuser son travail à l'infini, que l'interprète risque peu à peu de perdre le contrôle de ses droits. Lorsqu'en Belgique se crée notre Institut national de radiodiffusion (INR), dans les années trente déjà, des droits sur les enregistrements radiophoniques sont ainsi réclamés et obtenus par les interprètes. En 1957, lorsque le Théâtre du Parc choisit de remplacer l'orchestre par un enregistrement de celui-ci, les musiciens obtiennent, par convention collective, de toucher chaque soir le même salaire que s'ils étaient présents physiquement dans la fosse. Cette même convention stipule que le soir de la dernière, le phonogramme soit purement et simplement détruit. 

On le voit: si la loi est récente, les préoccupations des interprètes ne le sont pas. La loi de 1994 est donc une grande victoire puisque au-delà de la reconnaissance légale qu'elle apporte enfin, elle rend incessible un certain nombre de ces droits, et cela quelles que soient les conditions stipulées dans les contrats de travail signés par les artistes - que ces contrats aient été signés aujourd'hui ou il y a cinquante ans (maximum). Parmi les droits les plus importants, on trouve les droits de rémunération pour les enregistrements diffusés dans des lieux publics et les droits de rémunération pour copies privées, dont il est beaucoup question ces dernières années -que ce soit en matière de droits d'auteur comme en matière de droits voisins. Depuis 1995, en effet, des droits sont prélevés sur les cassettes audio et vidéos vierges destinées à la copie privée et depuis 2000, des forfaits sont perçus dans tous les lieux publics qui diffusent des oeuvres. Des accords de réciprocité avec d'autres pays d'Europe ont vu en outre d'importantes sommes d'argent s'engouffrer dans les caisses des différentes sociétés de perception et de répartition. Sept cents millions de francs sont ainsi aujourd'hui en attente d'être répartis auprès des artistes interprètes, de Belgique et d'ailleurs. Pourquoi un tel écart entre la loi et la répartition de l'argent ? Les sommes perçues sur les diffusions dans les lieux publics et les copies privées étant forfaitaires, il s'agit de répartir l'argent de la manière la plus équitable possible. Et là, le travail est colossal. Chaque oeuvre est affectée d'une valeur en fonction d'une multitude de critères sociologiques et commerciaux: par exemple, selon ces critères, plus une oeuvre est diffusée, plus elle est susceptible d'être copiée. Une fois cette valeur définie, une somme est calculée puis répartie entre les différents ayants droits. Complexe. Car si une oeuvre n'a bien souvent qu'un, voire deux ou trois auteurs, elle recèle la plupart du temps une multitude d'interprètes. Des cotes lui sont ainsi attribuées suivant que, dans un film, le comédien joue un premier, deuxième ou troisième rôle, suivant que, sur un disque, le musicien soit soliste, premier violon, ou simple musicien dans un orchestre symphonique. Ce sont des milliers et des milliers d'informations qui sont ainsi collectées par les sociétés qui gèrent la répartition des droits auprès de leurs membres, afin d'être le plus équitable possible.

Si les auteurs ont compris depuis longtemps leur intérêt à appartenir à une société qui gère leur droit, les interprètes belges, aujourd'hui, restent encore mal-informés, prudents, voire indifférents, et tardent à s'inscrire dans ces différentes sociétés. Plus pour longtemps ? 

Pour tout renseignement, contactez Uradex, boulevard Belgica, 14 à 1080 Bruxelles. Téléphone: 02 421 53 40. 

(Paru dans " Scènes " n° 6, Bruxelles, Maison du Spectacle - La Bellone, juin 2001)

Il ne faut pas confondre les droits d’exploitation et les droits d’utilisation secondaire.

L’artiste cède au producteur les droits d’exploitation, en contrepartie d’une rémunération négociée (distincte du « salaire » qui couvre la prestation). La loi exige que chaque mode d’exploitation prévu fasse l’objet d’une rémunération distincte, ce qui implique que le contrat mentionne chacun de ces modes. Il est donc indispensable de préciser dans le contrat pour quelle durée, pour quel espace et pour quels supports (projection dans les salles, chaînes de télévision, dvd, internet, merchandising…) les droits sont cédés.

Par contre l’artiste ne cède pas au producteur les droits instaurés par la loi du 30 juin 1994 : ce sont les droits d’utilisation secondaires :

1. les droits de copie privée ;

2. les droits de diffusion dans des lieux publics (la « rémunération équitable ») ;

3. les droits du câble ;

4. les droits de prêt et de location publics.

Ces derniers droits sont perçus et répartis (selon des clés forfaitaires d’une grande complexité) par notre association d’artistes URADEX.

Actuellement, seuls les deux premiers droits font l’objet d’une perception. Les droits du câble attendent la solution des procès que nous avons intenté contre les cablôdistributeurs. Quant aux droits de prêt et de location publics, ils attendent toujours leurs arrêtés d’exécution.
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ANNEXE – La convention collective « Théâtres »

CGSP - ART DRAMATIQUE


CONVENTION COLLECTIVE D'ENTREPRISE


DECLARATION DE PRINCIPE

Les parties s'engagent à s'informer mutuellement afin de défendre, auprès des pouvoirs subsidiants, l'esprit de cette convention collective de travail. Et ce, notamment, afin d'acquérir et de conserver une plus grande liberté d'expression, afin de susciter et de garantir l'existence de compagnies théâtrales permanentes viables, afin de créer et de développer de véritables droits à la création.


ARTICLE PREMIER. 

La présente convention collective de travail règle les rapports entre le théâtre soussigné et les travailleurs engagés, sous quelque statut que ce soit, dans cet établissement.

Elle se renouvelle par tacite reconduction, d'année en année, à défaut d'avoir été dénoncée par les signataires en tout ou en partie, par simple lettre recommandée, trois mois avant l'expiration de la période en cours, c'est-à-dire le 30 juin de chaque année.

En cas de dénonciation, la présente convention collective de travail reste en application jusqu'à ce qu'une nouvelle convention soit signée.


ARTICLE 2 

L'employeur s'engage à appliquer strictement les lois sociales. Il s'engage à ne traiter avec les travailleurs que sur la base de montants bruts de rémunération (pécule de vacances non compris) et à ne pas déduire, au moment de la signature du contrat, aucun montant équivalent à l'une ou l'autre obligation patronale.


ARTICLE 3

Les paiements seront exécutés le dernier jour ouvrable du mois, le pécule de vacances sera liquidé le dernier jour de l'engagement de durée déterminée, et, pour les contrats à durée indéterminée, 15 jours avant le départ en vacances. 

Il sera remis mensuellement au travailleur un décompte mentionnant la rémunération brute, les déductions pour retenues sociales, le précompte professionnel et, en fin de contrat, le décompte du pécule de vacances.

L'employeur s'engage à réserver une part suffisante de l'ensemble de ses ressources afin d'assurer les rémunérations et indemnités.


ARTICLE 4

Tout salarié bénéficie, par mois, d'un nombre de jours de repos égal au nombre de dimanches, lundis et jours fériés compris dans ce mois.

Si cette règle ne peut être respectée, les jours de repos manquants seront pris dans le mois qui suit. Chaque jour de repos non récupéré dans ce délai devra être indemnisé à raison d'1/21e de la rémunération mensuelle.

Pour l'application de cet article, une demi-journée de travail entamée sera considérée comme une demi-journée complète.


ARTICLE 5

Il n'est pratiqué que deux modes d'engagement: engagement de durée indéterminée et engagement de durée déterminée: l'engagement à l'année renouvelé devant être considéré comme engagement à durée indéterminée.

La durée d'engagement minimum sera d'un mois. Cette règle ne concerne pas le personnel technique; elle n'est pas d'application lors des festivals, semaines de fêtes ou tournées à l'étranger. D'autres exceptions éventuelles ne pourront être admises qu'après négociation syndicale.

Pour le personnel artistique et technique, les contrats d'une durée de 1 à 5 jours calendrier vaudront au minimum par jour 175 % de la rémunération journalière; pour 6 à 10 jours, le minimum journalier sera de 150 % de la valeur minimum de chaque journée; de 11 à 20 jours, les journées vaudront au minimum 125 %. 


ARTICLE 6

Sauf préjudice des dispositions en matière de préavis légal, tous les contrats d'engagement à l'année (12 mois) peuvent être dénoncés par l'une ou l'autre partie, au plus tard quatre mois avant l'expiration du contrat.

Si le renouvellement de l'engagement à l'année se fait par tacite reconduction, l'employeur n'en est pas moins tenu, quatre mois avant l'expiration du contrat, de faire connaître, par écrit, au travailleur, les tâches qui lui seront confiées.


ARTICLE 7

Tout contrat d'engagement est rédigé conformément au modèle constituant l'annexe de la présente convention collective de travail.

Toutes clauses particulières qui y sont ajoutées, après accord des parties, ne peuvent en aucun cas contrevenir aux stipulations de la présente convention, si cela était, ces clauses seraient considérées comme nulles et non avenues.

Aucune prestation autre que l'étude et l'exécution des rôles qui lui sont confiés ne peut être imposée à l'acteur si son contrat ne le stipule pas explicitement. Les tâches des autres travailleurs seront également explicitées par leurs contrats respectifs.

Si, au moment de la signature du contrat, le travailleur, par suite d'engagements antérieurs, sait qu'il ne peut être présent à toutes les séances de travail prévues, il est tenu d'en aviser la direction, laquelle, en cas d'accord, mentionne ces absences au contrat.


ARTICLE 8 

L'horaire de travail prévisionnel sera porté à la connaissance des travailleurs le 25 de chaque mois.

L'horaire des répétitions est affiché pour huit jours. Une adaptation de cet horaire n'est possible que de commun accord.


ARTICLE 9

La rémunération mensuelle brute des travailleurs du spectacle ne pourra être inférieure aux pourcentages suivants du minimum vital en vigueur dans les services publics:


1. Artistes du spectacle



150 %


2. Techniciens et administratifs


   ayant des responsabilités


150 %


3. Techniciens du plateau


   non compris dans la catégorie 2

141 %


4. Techniciens des ateliers


   non compris dans la catégorie 2

139 %


5. Administratifs occupés uniquement


   à des tâches de simple exécution

132 % 

Si la durée de l'engagement - calculée de date à date - ne porte pas sur un ou plusieurs mois entiers, le montant de la rémunération sera égal à autant de 30èmes de la rémunération mensuelle qu'il y a de jours calendrier dans cette période. 


ARTICLE 10

Les rémunérations supérieures aux minima précités sont indexées chaque fois que l'index aura changé d'unité (rémunération mensuelle x index nouveau/index de départ).

L'indice de départ est celui qui est en vigueur au moment de la signature du contrat.


ARTICLE 11

Tout travailleur engagé à durée indéterminée bénéficie, au minimum, chaque année, d'un mois ininterrompu de congé payé. 

Les périodes de vacances annuelles seront convenues avec le personnel permanent au plus tard à la date du 31 mars.


ARTICLE 12

Par journée de travail, une pause d'une heure est garantie au personnel ne participant pas au travail du plateau; d'une heure et demie au personnel de plateau et de deux heures en tournée pour tous.

Le temps de travail ne pourra, en principe, dépasser 38 heures par semaine.

Toute heure supplémentaire entraîne le paiement d'un sursalaire de 50 % du tarif horaire moyen et sera compensée par une heure de repos à prendre dans les trois mois qui suivent celui au cours duquel elle a été effectuée. Les heures non récupérées dans ce délai donneront lieu à un paiement supplémentaire de 100 % du tarif horaire moyen.

Les heures supplémentaires sont indivisibles.

Le tarif horaire moyen est le résultat de l'opération suivante: rémunération mensuelle x 12/52/38.


ARTICLE 13

En tournée, il n'y a pas de répétition de pièces qui ne figurent pas au programme de cette tournée. Lorsqu'on réside plus de trois jours dans un même lieu, on peut répéter un service par jour.


ARTICLE 14


INDEMNITES ET DEFRAIMENTS


1.
Les frais de transport, les frais de logement et de petit déjeuner (dans des conditions confortables) sont à charge de la direction. Si, par exception, un travailleur désire prendre des dispositions de logement individuel, la somme de 913 BEF lui sera payée, à condition qu'il ait prévenu l'administrateur en temps utile.


2.
Il est alloué au travailleur une indemnité forfaitaire de 609 BEF par repas quand la durée du déplacement englobe l'heure normale du déjeuner ou du dîner (12 h - 13 h 30 et 18 h - 20 h). Pour les techniciens, en tournée, un défraiement supplémentaire pour repas de nuit, d'un montant de 853 BEF, sera alloué par jour de représentation.


3.
Le travailleur est tenu d'utiliser les moyens de transport mis à sa disposition par le théâtre, sauf dérogation écrite. Il ne peut refuser de voyager en avion ou en bateau.


4.
Si, à la demande de la direction, le travailleur utilise sa voiture personnelle, le remboursement se fera sur base de la carte Michelin et par le chemin le plus court, au tarif de 8,50 BEF le kilomètre. Lorsque la moyenne arithmétique du tarif par cylindrée - publié par le Ministère des affaires économiques aura dépassé 8,50 BEF, c'est cette dernière moyenne qui sera d'application.



Si le travailleur, à la demande de la direction, transporte d'autres membres du personnel, celle-ci couvrira ce déplacement par une assurance omnium.


5.
Les indemnités mentionnées ci-dessus sont indexées le 1er septembre de chaque année.


6.
L'acteur dispose d'au moins deux heures entre le moment de son arrivée au théâtre visité et la représentation, ainsi qu'entre le moment de son retour au siège et le début d'un service éventuel. Sauf cas de force majeure dûment admis par la délégation syndicale.


7.
Nul ne pourra se prévaloir d'incidents fortuits pour retarder l'heure de la représentation. Tout différend sera tranché ultérieurement par une commission de conciliation.


8.
La durée du déplacement - sauf les heures de table - sera considérée comme durée de travail.


9.
Si la distance à parcourir après le service du soir entre le lieu de la prestation et le siège du théâtre est excessive, la direction est tenue, sauf souhait de la majorité des intéressés, d'assurer le logement et le petit déjeuner. Cette distance sera en tout cas considérée comme excessive si elle implique plus de deux heures de route.


10.
Les indemnités forfaitaires seront payées au travailleur à son arrivée au lieu de travail.


11. 
En cas de déplacement à l'étranger, le logement et le petit déjeuner sont à charge de la direction. Chaque travailleur recevra une indemnité égale à celle des travailleurs de la catégorie II de la RTBF.


12.
Après tout travail se prolongeant en dehors de la possibilité d'user des transports en commun, le retour du salarié à son domicile est assuré aux frais de l'entreprise.


ARTICLE 15

Pour les acteurs, le nombre de représentations n'excédera pas 25 par tranche de 30 jours consécutifs à partir de la première. Toute représentation supplémentaire entraînera le paiement d'une prime équivalente à 1/25ème du salaire mensuel convenu.


ARTICLE 16

Les enregistrements d'un spectacle, en tout ou en partie (sauf de courts extraits - maximum 3 minutes d'antenne - pour la publicité du spectacle) sur quelque support que ce soit, ne peuvent se faire qu'avec l'accord des artistes interprètes. L'employeur s'engage à faire respecter les droits voisins des artistes interprètes, les règlements et conventions existants entre les associations d'artistes interprètes et les entreprises de radio, télévision, cinéma, etc.


ARTICLE 17

L'employeur s'engage à ne faire appel à des travailleurs du spectacle domiciliés habituellement à l'étranger qu'à raison de 10 % du nombre total d'emplois d'une saison. En tout état de cause, l'employeur leur paie au minimum les rémunérations définies ci-dessus, le logement et les indemnités prévues. Il ne leur consacre pas plus de 10 % de la masse salariale de la période envisagée.

Entre co-producteurs belges et étrangers, il sera consacré aux résidents habituellement en Belgique une masse salariale et un  nombre de journées de travail au pro-rata des investissements du co-producteur belge.

En cas de co-production, l'employeur s'engage à respecter et, le cas échéant, à faire respecter à son ou ses partenaires toutes les clauses de la présente convention.


ARTICLE 18

Les costumes imposés par l'employeur ainsi que les accessoires et outils de travail sont fournis par celui-ci, lequel ne peut contraindre un travailleur à utiliser un vêtement personnel.

Les vêtements de travail des techniciens et leur entretien sont à charge de l'employeur.

Le vestiaire et le matériel des salariés, sauf les sommes d'argent et les bijoux, qui sont provisoirement entreposés au théâtre ou qui accompagnent les salariés en déplacement professionnel sont assurés par l'employeur contre le vol avec effraction, l'incendie et les accidents.


ARTICLE 19

L'incapacité de travail doit être déclarée de la manière et dans les délais prescrits par la loi.

Le travailleur du spectacle a droit, en cas d'incapacité de travail, à sa rémunération, selon les dispositions légales.


ARTICLE 20

L'employeur reconnaît la liberté d'opinion ainsi que le droit d'adhérer ou non à une organisation syndicale affiliée à l'une des confédérations siégeant au Conseil national du travail.

Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération le fait d'appartenir ou de ne pas appartenir à telle ou telle organisation pour arrêter leur décision en ce qui concerne l'engagement, les mesures disciplinaires ou de licenciement.

Si une des parties conteste le motif du licenciement ou de départ d'un travailleur comme ayant été effectué en violation du droit syndical ci-dessus rappelé, les deux parties s'emploient à apporter au cas litigieux une solution équitable.

Cette intervention ne fait pas obstacle au droit, pour la partie lésée, d'obtenir judiciairement réparation du préjudice subi.

Les travailleurs ont le droit de se réunir en assemblée syndicale sur les lieux de travail, pendant et en dehors des heures de travail, et en l'absence de l'employeur ou de ses représentants directs. Ce droit s'exerce dans le respect de la bonne marche de l'entreprise.


ARTICLE 21

L'employeur s'engage à fournir au Conseil d'entreprise, ou à défaut à la délégation syndicale, les informations requises par la loi.


ARTICLE 22

Les différends pouvant s'élever entre employeurs et salariés sont soumis au Conseil d'entreprise ou, à défaut, à un comité de conciliation constitué paritairement. Si les parties en cause n'arrivent pas à un accord, la partie demanderesse peut soumettre le litige à la juridiction compétente.

Toute signature donnée par le travailleur sur un reçu ne vaut que comme accusé de réception et non pas comme un accord.


ARTICLE 23

Toute personne pouvant prouver sa qualité de travailleur du spectacle pourra bénéficier d'un tarif d'entrée au spectacle équivalent à une taxe.


ARTICLE 24

Toute clause individuelle ou tout article d'une Convention collective adoptée en Commission paritaire compétente sera d'application pour autant qu'il soit plus favorable au travailleur que les dispositions de la présente convention collective d'entreprise.


Fait à ............., le ...............


en       exemplaires

Signatures

Ce texte de convention collective, avec de légères modifications engrangées au fil du temps, a été signé


-
le 20 avril 1978 par Marc Liebens pour l’Ensemble Théâtral Mobile et par Philippe Sireuil pour le Théâtre du Crépuscule ;


-
le 8 mai 1978 par Patrick Roegiers pour le Théâtre Provisoire ;


-
le 19 mai 1978 par Philippe van Kessel pour l’Atelier Sainte-Anne ;


-
le 31 janvier 1986 par Claude Etienne pour le Rideau de Bruxelles ;


-
le 2 juin 1987 par Jean-Claude Drouot pour le Théâtre National ;


-
le 31 août 1989 par Yves Larec pour le Théâtre du Parc ;


-
le 10 janvier 1997 par Jean-Louis Colinet pour le Théâtre de la Place, par Jacques Delcuvellerie et Benoît Vreux pour le Groupov;

· le 4 mai 1998 par Pierre Bolle pour le Centre dramatique hainuyer ;

· le 13 septembre 2002 par Yves Vasseur pour le Centre culturel transfrontalier « Manège.Mons » ;
· le 1er janvier 2002 par Michel Van Loo pour le Théâtre de la Guimbarde ;


ainsi que par un certain nombre de théâtres « jeunes publics » et de théâtres « action ».

Convention « Théâtre » au 1er septembre 2005
Minima mensuels bruts :

	1.
	Artistes
	2.141,24 €

	2.
	Techniciens, administratifs avec « responsabilités »
	2.141,24 €

	3.
	Autres techniciens de plateau
	1.984,21€

	4.
	Autres techniciens d’atelier
	1.945,33 €

	5.
	Autres administratifs
	1.884,29€
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� Autrefois on disait « bénévole », ce qui est une manière pudique de désigner le travail non rémunéré...


� Consulter la brochure « Clés pour le travail à temps partiel (www.meta.fgov.be).


� J’ai eu la surprise de constater un jour que cette formule qui se voulait ironique s’est retrouvée un jour dans un contrat comme s’il s’agissait de quelque chose d’« officiel » (!)


� C’est-à-dire ayant plus de 50.000 membres et pouvant siéger à ce titre dans les organes de concertation sociale.


�. A ne pas confondre avec les «Etats généraux d'un jeune théâtre», mouvement né dans les années 90 et disparu aujourd’hui..


� Dissous en 2002


�. Si l'on a travaillé à temps partiel, les règles d'admissibilité sont différentes. Consulter le document ONEM cité. Voir aussi la brochure Clés pour le travail à temps partiel éditée par le Ministère de l’Emploi.


� Attention à une confusion terminologique. Le « système du bûcheron » est celui qui résulte de l’article 11 de l’arrêté ministériel du 26 novembre 1991. Il concerne l’admissibilité aux allocations de chômage. Il est donc incorrect d’utiliser cette expression, comme certains le font, pour désigner un problème tout différent, qui est celui du maintien de l’allocation de chômage à son taux maximum (article 116, § 5 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991).


� Il serait plus exact de dire: « devrait être revue », les tribunaux n’ayant pas, jusqu’à présent interprété cette mesure comme étant applicable, faute de grille « barémique » propre à notre secteur. Tout irait bien mieux, si l’on remplaçait le mot « barème » par le mot « salaire ».


� Je suis incapable de dire si on y perd ou si on y gagne par rapport à l’ancien système: qu’un plus savant que moi fasse le calcul et me donne le résultat sur � HYPERLINK "mailto:sivers@tiscali.be" ��sivers@tiscali.be�.
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